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RÉSUMÉ
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Dans le cas où le juge d’appel prononce l’annu la tion, en raison de son
irré gu la rité, d’un juge ment de première instance prévoyant une
mesure de régu la ri sa tion en appli ca tion de l’article L. 600‐5 du code
de l’urba nisme, le permis délivré à la suite de cette annu la tion
partielle doit être regardé comme un permis de régu la ri sa tion, en
dépit de l’irré gu la rité de ce juge ment, dès lors que le péti tion naire a
été incité à le déposer du fait de ce juge ment. Par suite, il y a lieu
pour le juge d’appel d’examiner la léga lité du permis initial
indé pen dam ment de la mesure de régu la ri sa tion, avant de se
prononcer, le cas échéant, sur la léga lité de cette mesure
de régularisation.
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Par un arrêté du 18 avril 2018, le maire de Saint‐Rémy‐de‐Provence a
délivré un permis de construire à la SCI Pinsault pour l’exten sion et la
surélé va tion d’une construc tion exis tante sur un terrain cadastré AS
24 situé 18, avenue Marius Girard.

1

Dans l’instance enre gis trée sous le n  21MA02835 la SCI Pinsault
relève appel du juge ment par lequel le tribunal admi nis tratif de
Marseille, à la demande de Mme J. a annulé cet arrêté en tant qu’il
mécon naît les dispo si tions de l’article R. 111‐16 du code de
l’urba nisme. Le TA a procédé à une annu la tion partielle sur le
fonde ment de l’article L. 600‐5 du code de l’urba nisme et a donné
4 mois à la société péti tion naire pour déposer un permis
de régularisation.

2 o

De son côté Mme Pinsault a inter jeté appel du juge ment, par une
requête enre gis trée sous le n  21MA02799, mais seule ment en tant
qu’il met à sa charge les frais non compris dans les dépens.

3

o

Dans le dossier 21MA02385, la SCI Pinsault invoque un moyen de
régu la rité du juge ment au détour d’une phrase, en souli gnant que le
tribunal qui a pour tant annulé l’auto ri sa tion contestée a omis de
répondre à la fin de non‐rece voir, qui était opposée en première
instance, tirée du défaut d’intérêt à agir de Mme J.. (CE section
27 janvier 1967 ministre de l’éduca tion natio nale c/ Fagot n  62970). Et
vous pourrez en effet accueillir ce moyen de régu la rité du juge ment,
le tribunal ayant bien omis de statuer sur la fin de non‐rece voir
opposée. Cela vous conduira à annuler le juge ment puis, à statuer par
la voie de l’évoca tion, sans qu’il soit besoin de vous prononcer sur
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l’autre moyen de régu la rité selon lequel le tribunal n’aurait pas justifié
son choix de recourir au méca nisme d’annu la tion partielle de l’article
L. 600‐5 du code de l’urba nisme ou de régu la ri sa tion de
l’article L. 600‐5‐1 du même code, qui est en tout état de cause
inopé rant (voyez en ce sens les conclu sions du rappor teur public
Olivier Fuchs sous l’arrêt du Conseil d’État de section du
2 octobre 2020 M. Barrieu, n  438318 classé en A).o

Vous vous trouvez donc saisis par
la voie de l’évoca tion des moyens
de 1  instance.re

Vous pourrez sans diffi culté admettre la rece va bi lité de la demande
de Mme J. au regard de l’article L. 600‐1‐2 du code de l’urba nisme tel
qu’inter prété par la juris pru dence Bartolomei 1 alors que Mme J. est
voisine du terrain d’assiette de la SCI Pinsault, dont elle est séparée
par un simple chemin d’accès privé, et que nous l’avons dit, il s’agit
d’un projet d’exten sion et de surélé va tion avec créa tion d’une piscine,
Mme J. arguant notam ment d’un préju dice de vue.

5

Sur la léga lité de l’arrêté attaqué, nous vous propo sons de
commencer par examiner le moyen de léga lité interne qui a posé
problème devant le tribunal, et qui est tiré de la mécon nais sance de
l’article R. 111‐16 du code de l’urba nisme en vertu duquel lorsque le
bâti ment est édifié en bordure d’une voie publique, la distance
comptée hori zon ta le ment de tout point de l’immeuble au point le
plus proche de l’aligne ment opposé doit être au moins égale à la
diffé rence d’alti tude entre ces deux points.

6

En l’espèce, contrai re ment à ce que soutient la SCI Pinsault, pour
l’appli ca tion des dispo si tions de l’article R. 111‐16 du code l’urba nisme,
il y a lieu de prendre en compte la hauteur du bâti ment en tout point
et notam ment jusqu’au faîtage et non unique ment à l’égout du toit. La
société péti tion naire se prévaut de diffé rents arrêts de cour rete nant
la hauteur à l’égout du toit. La juris pru dence a, il est vrai, été
hési tante comme le souligne le rappor teur public Jean Lessi dans ses
conclu sions sur l’arrêt du Conseil d’État du 30 décembre 2015
commune de Ciboure n  382368 :
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« Pour l’appli ca tion de ces dispo si tions, qui mentionnent " tout point
de l’immeuble ", il a d’abord été jugé qu’il fallait se situer à la hauteur
à l’égout du toit (CE, 18 juillet 1973, Robin, p. 532). Cette solu tion a
ensuite été aban donnée par une déci sion Schwoob du
17 octobre 1986, qui a pris en compte le toit (au recueil, p. 241, avec
un fichage mention nant l’abandon de la déci sion Robin). Nouveau
revi re ment avec une déci sion du 24 février 1995, Debord, 115863, T.
p. 1079 jugeant que pour l’appli ca tion d’un article UA‐7 b) d’un POS
aux termes duquel " la distance comptée hori zon ta le ment de tout
point de la construc tion au point le plus proche de la limite
sépa ra tive doit être au moins égale à la moitié de la diffé rence
d’alti tude entre ces deux points ", il y a lieu, […] de retenir comme le
ou les points les plus élevés de la construc tion celui ou ceux qui sont
situés à l’égout du toit et non au faîtage […] et d’autre part de
prendre comme réfé rence le niveau de la limite parcel laire qui est
celui du fonds voisin. ».

Jean Lessi souli gnait avoir

« des diffi cultés avec le dernier état de […] juris pru dence [du Conseil
d’État], d’autant que le fichage de la déci sion Debord, mention nant
" Rappr. 1973‐07‐18, Robin, p. 532 ", semble ignorer que la déci sion
Robin avait entre‐temps été aban donnée. Cette colli sion de fichages
comme de solu tions n’est pas des plus heureuses. Surtout, il […]
semble ressortir de […] [la] juris pru dence deux lignes direc trices
pour la déter mi na tion du point haut d’une construc tion. D’une part,
vous tenez compte de l’objet de la règle qu’il s’agit d’appli quer et, par
exemple, il […] semble logique qu’une déci sion plus
récente Ducommun et autres, aux concl. de Rémi Keller (CE,
22 janv. 2007, aux Tables), ait pris en compte l’égout du toit dès lors
qu’était en cause une règle de propor tion rappor tant la hauteur des "
façades " (et non de la construc tion) à leur longueur. D’autre part,
lorsque l’objet de la règle le justifie, vous prenez en consi dé ra tion par
défaut la hauteur à l’égout du toit " sauf dispo si tion contraire " (cf.
Ducommun et autres ; CE, 14 avr. 1995, SCI Les terrasses de la mer, n
 129479, aux Tables). Et Jean Lessi esti mait « qu’une dispo si tion
impo sant de mesurer les distances à partir de " tout point du
bâti ment " ou de la " construc tion " constitue une dispo si tion
contraire… ».

o
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En l’espèce, il ressort des pièces du dossier de demande de permis de
construire initial que la construc tion projetée se déve lop pera sur une
hauteur de 7,91 mètres au faîtage, alors que l’avenue Marius Girard est
large de 6,67 mètres au point le plus étroit. Par suite, Mme J. est
fondée à soutenir que le permis initial mécon naît les dispo si tions
préci tées de l’article R. 111‐16 du code l’urba nisme. C’est le motif
d’annu la tion partielle qui avait été retenu par le tribunal. Mais nous
vous avons proposé d’annuler le juge ment qui était selon nous
irré gu lier et vous devrez donc de nouveau vous prononcer sur
ce moyen.

8

Il n’en demeure pas moins qu’en dépit de l’effet rétro actif de
l’annu la tion que vous pronon cerez, suite à ce juge ment d’annu la tion,
la société péti tion naire a déposé une demande de permis de
construire visant à régu la riser ce vice déjà relevé par le tribunal. Et
elle a ainsi obtenu un permis de construire le 21 janvier 2022, qu’elle a
produit devant vous par un mémoire du 28 février 2022. Vous avez
donc renvoyé cette affaire de l’audience du 24 mars où elle était
initia le ment inscrite afin de commu ni quer cette pièce.

9

Une ques tion se pose à ce stade : comment devrez- vous quali fier un
tel permis ? Devrez‐vous le regarder comme ce qu’il a effec ti ve ment
été, c’est‐à‐dire un permis de régu la ri sa tion édicté suite à une
annu la tion partielle du tribunal sur le fonde ment de l’article L. 600‐5
du code de l’urba nisme que vous exami nerez au regard du mode
d’emploi de la déci sion commune de Cogolin  2? Ou compte tenu du
carac tère rétro actif de l’annu la tion du juge ment pour irré gu la rité que
vous pronon cerez si vous nous suivez, devrez‐vous regarder ce
permis du 21 janvier 2022 comme un permis modi fi catif ?

10

Afin de tenter de répondre à cette ques tion, il nous semble
néces saire de rappeler les prin cipes en la matière : la déci sion du
Conseil d’État précitée commune de Cogolin apporte selon nous deux
préci sions impor tantes :

11

La première préci sion concerne le trai te ment des conclu sions des
parties : saisis d’un juge ment pronon çant l’annu la tion partielle d’un
permis de construire alors qu’est inter venue, à la suite de ce
juge ment, une mesure de régu la ri sa tion en appli ca tion de l’article
L. 600‐5 du code de l’urba nisme, il vous appar tient de vous
prononcer, dans un premier temps, sur la léga lité du permis initial tel

12
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qu’attaqué devant le tribunal admi nis tratif : si vous esti miez qu’aucun
des moyens dirigés contre le permis initial n’est fondé ou que le
permis initial est affecté d’un ou plusieurs vices régu la ri sables, vous
statue riez ensuite sur le permis de régu la ri sa tion s’il est aussi
contesté. Et si vous esti miez que le permis initial est affecté de vices
non régu la ri sables vous censu re riez alors le tribunal et annu le riez le
permis initial ainsi que par voie de consé quence le permis
de régularisation.

La seconde préci sion est termi no lo gique et concerne le trai te ment
des moyens. Deux situa tions doivent être distin guées :

13

1°lorsque sur invi ta tion du juge sur le fonde ment de l’article L. 600‐5
du code de l’urba nisme, le péti tion naire a obtenu un permis de
construire qu’il est alors convenu d’appeler de « régu la ri sa tion » vous
devrez appli quer le mode d’emploi de la juris pru dence Cogolin
c’est‐à‐dire véri fier dans un premier temps si le permis initial est
bien entaché des vices détectés par le premier juge et le confirmer ou
l’infirmer sur ce point, puis, dans un second temps véri fier si le
permis de régu la ri sa tion a ou non régu la risé les illé ga lités ainsi
rele vées ;

14

2°en revanche lorsque c’est un permis de construire modi fi catif qui a
été délivré à la demande spon tanée du péti tion naire, sans
l’inter ven tion du juge, alors la juris pru dence du Conseil d’Etat
Fontaine de Villiers du 2 février 2004 n  238315 (classée en B sur ce
point), en vertu de laquelle les irré gu la rités régu la ri sées par un
permis modi fi catif ne peuvent plus être utile ment invo quées à l’appui
d’un recours pour excès de pouvoir dirigé contre le permis initial,
trouve encore à s’appliquer.

15

o

La justi fi ca tion de cette distinc tion est très clai re ment exposée par
Anne Iljic dans ses conclu sions sous l’arrêt Conseil d’État du
24 avril 2019 n° 417175 Mme B. et M. T., qui est d’ailleurs classé sur ce
point : la juris pru dence Cogolin

16

« repose sur la volonté de permettre au péti tion naire et à l’auteur du
permis de construire de ne pas renoncer à leur projet initial, sans
perdre le béné fice du permis de régu la ri sa tion délivré sous
l’impul sion d’une déci sion juri dic tion nelle. Alors que la veine de
juris pru dence dans laquelle s’inscrit la déci sion SCI La Fontaine
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de Villiers 3, qui est anté rieure à la créa tion de l’article L. 600‐5 du
code de l’urba nisme […] repose sur l’idée que le permis modi fi catif
s’incor pore au permis initial, de sorte que le péti tion naire doit être
regardé comme ayant renoncé à son projet initial au profit de son
projet modifié ».

Pour le permis de régu la ri sa tion au contraire « dans le souci
d’accé lérer le conten tieux et donc la réali sa tion des projets » on
accepte que « projet initial et projet régu la risé « puissent cheminer
en parallèle. ».  Pour le dire autre ment la juris pru dence du SCI
Fontaine de Villiers qui consiste à écarter les moyens dirigés contre le
permis initial comme inopé rants sur les points régu la risés par le
permis modi fi catif « reste valable » pour le permis modi fi catif délivré
à la demande spon tanée du péti tion naire dont le projet initial doit
être regardé comme complè te ment aban donné mais elle est
« dépassée » pour le permis de régularisation.

4

Mais la déci sion commune de Cogolin n’épuise pas toutes les
confi gu ra tions possibles : vous aviez déjà eu à vous prononcer, au
moins à une reprise sur le cas « hybride » dans lequel le permis
délivré afin de régu la riser les vices relevés par le tribunal a aussi
apporté, sur l’initia tive spon tanée du péti tion naire, d’autres
modi fi ca tions au projet. Même si l’exer cice n’es pas aisé, vous avez
alors choisi de distin guer et d’appli quer le mode d’emploi Cogolin aux
seules modi fi ca tions appor tées suite à l’annu la tion partielle
prononcée par le tribunal, et pour les modi fi ca tions spon ta nées,
d’appli quer la juris pru dence Fontaine de Villers. (21MA01070
3 février 2022). Il nous avait alors semblé délicat d’assi miler
entiè re ment ce permis à un permis de régu la ri sa tion alors que
certains des vices n’avaient pas été iden ti fiés par le juge
de 1  instance. Et il nous semblait inat tei gnable de le regarder
comme un permis modi fi catif dans son ensemble au regard de la
juris pru dence commune de Cogolin.

17

re

La confi gu ra tion qui se présente aujourd’hui est encore diffé rente. Le
Conseil d’État ne s’est, à notre connais sance, pas encore prononcé
dans une telle hypothèse.

18

Cette confi gu ra tion n’appelle pas selon nous la même réponse que
celle que nous vous avions proposé d’adopter dans l’affaire jugée le
3 février 2022, même si nous confes sons un certain malaise face à ces
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méca nismes de régu la ri sa tion dont on ne mesure pas toujours bien la
portée. Il nous semble néan moins qu’au regard de l’esprit de la
juris pru dence tel que rappelé par Anne Iljic dans ses conclu sions
préci tées sous l’affaire Brunel‐Thouret, il serait exagé ré ment arti fi ciel
de consi dérer que, du fait de l’annu la tion rétro ac tive du juge ment que
vous pronon ce riez, le péti tion naire pour rait être regardé comme
ayant spon ta né ment renoncé à son projet alors que c’est bien à la
suite du juge ment d’annu la tion partielle qu’il a déposé sa nouvelle
demande. Mais cela implique donc que vous appli quiez diffé rem ment
la 1  étape du mode d’emploi de la déci sion Cogolin : vous
exami nerez si le moyen de léga lité est fondé mais vous n’aurez par
défi ni tion pas à vous prononcer sur le bien‐fondé du juge ment du
tribunal qui a accueilli le moyen de léga lité. Vous passe riez ensuite à
la seconde étape, afin de véri fier si le permis a bien régu la risé le vice
du permis initial, si vous l’avez aussi détecté, sans toute fois, nous
semble‐t‐il pouvoir neutra liser l’exis tence de ce vice sur le
fonde ment de la juris pru dence Fontaine de Villers. Ainsi, et même si
l’hési ta tion est permise, nous vous propo sons de regarder ce permis
délivré le 21 janvier 2022 comme un permis de « régu la ri sa tion ».

re

Mais quelle que soit la quali fi ca tion que vous retien drez, vous aurez à
l’esprit que vous êtes compé tents pour connaître de ce permis du
21 janvier 2022 en appli ca tion de l’article L. 600‐5‐2 du code de
l’urba nisme qui vise les permis modi fi ca tifs ou les mesures de
régu la ri sa tion. Le Conseil d’État a d’ailleurs précisé qu’il résulte de
l’article L. 600‐5‐2 du code de l’urba nisme que, lorsque le juge d’appel
est saisi d’un appel contre un juge ment d’un tribunal admi nis tratif
ayant annulé un permis de construire en rete nant l’exis tence d’un ou
plusieurs vices enta chant sa léga lité et qu’un permis modi fi catif, une
déci sion modi fi ca tive ou une mesure visant à la régu la ri sa tion de ces
vices a été pris, seul le juge d’appel est compé tent pour connaître de
sa contes ta tion dès lors que ce permis, cette déci sion ou cette
mesure lui a été commu niqué ainsi qu’aux parties. (CE
15 décembre 2021 Mme T., n  453316, classé en B). Il est vrai qu’à notre
connais sance, ni le Conseil d’État, ni les cours ne se sont pronon cées
sur l’hypo thèse qui est la nôtre dans laquelle le juge ment du tribunal
qui a fait usage de l’article L. 600‐5 est annulé pour irré gu la rité.
Compte tenu de la lettre de l’article L. 600‐5‐2 du code de
l’urba nisme, nous ne voyons cepen dant aucune diffi culté à ce que

20
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vous admet tiez votre compé tence pour connaitre de ce permis du
21 janvier 2022.

Et il nous semble que ce permis du 21 janvier 2022, qui modifie la
pente de la toiture qui a désor mais plusieurs pans, permet de
régu la riser l’illé ga lité dont était entaché le permis initial.

21

Dans un mémoire enre gistré le 3 mai 2022 Mme J. invoque plusieurs
moyens contre ce permis de régu la ri sa tion :

22

Mais vous pourrez écarter selon nous le moyen tiré de
l’incom pé tence de l’auteur de l’acte qui se présente toute fois dans
une confi gu ra tion origi nale : Mme J. soutient que le permis de
construire délivré en janvier 2022 l’a été sur délé ga tion spéciale au
nom de la commune, qui a été mise en place suite à l’annu la tion par le
tribunal admi nis tratif de Marseille de l’élec tion muni ci pale, confirmée
par le Conseil d’État par une déci sion du 22 novembre 2021. Mme J.
souligne que l’article L. 2121‐38 du code général des collec ti vités
terri to riales ne permet dans un tel cas que l’édic tion d’actes de pure
admi nis tra tion conser va toire et urgente et que la déli vrance d’un
permis de construire n’entre rait pas dans un tel cas. Mais la cour de
Lyon a admis que la déli vrance d’un permis de construire alors que le
délai d’instruc tion de la demande arri vait à échéance, consti tuait un
acte rele vant des compé tences du président de la délé ga tion spéciale
telle que défi nies par les dispo si tions préci tées du code général des
collec ti vités terri to riales. (98LY00608 5 octobre 2000). Et nous
pensons que vous pourrez reprendre cette solu tion et écarter le
moyen tiré de l’incom pé tence de l’auteur de l’acte.

23

Vous pourrez par ailleurs écarter, comme manquant en fait, le moyen
tiré de la mécon nais sance de l’article R. 431‐9 du code de l’urba nisme
relatif à la compo si tion du dossier de demande d’autorisation.

24

Enfin, vous pourrez écarter, comme inopé rant, le moyen tiré de la
mécon nais sance de l’article UD 4 du règle ment du plan local
d’urba nisme désor mais approuvé, alors que le permis de
régu la ri sa tion ne modifie pas l’implan ta tion de la construction.

25

Nous pouvons à présent aborder les autres moyens invo qués par
Mme J. qui sont nombreux mais ne devraient pas vous retenir :

26
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Mme J. invo quait en 1  lieu un moyen de léga lité externe tiré de
l’absence d’avis conforme du préfet en mécon nais sance de l’article
L. 422‐5 du code de l’urba nisme, alors que le terri toire communal
n’était pas couvert par un docu ment d’urba nisme. Ce moyen est
rece vable, car il concerne une ques tion de compé tence, qui comme
telle est d’ordre public. (vous pouvez voir sur ce point les conclu sions
de Guillaume Odinet sur l’arrêt du Conseil d’État du 16 octobre 2020
D. n  427620).

27 er
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Mais vous pourrez toute fois selon nous écarter ce moyen comme
manquant en fait, alors que l’arrêté attaqué fait état d’un accord
tacite de la DDTM du 28 février 2018 et que vous avez au dossier
de 1  instance un cour rier du maire de Saint‐Rémy de Provence du
26 janvier 2018 adressé à la « DDTM service urba nisme pôle
ADF‐F/mission RNU » lui trans met tant « pour suite à donner »
plusieurs demandes d’auto ri sa tions, parmi lesquelles celle qui
nous préoccupe.

28
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Vous pourrez, en 2  lieu égale ment écarter les moyens tirés de la
mécon nais sance des articles R. 431‐8, R. 431‐9, R. 431‐10 et R. 431‐16
du code de l’urba nisme, comme manquant en fait.
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Vous pourrez en 3  lieu écarter le moyen tiré de l’absence de permis
de démolir en mécon nais sance de l’article R. 431‐21 du code de
l’urba nisme alors que contrai re ment à ce que soutient Mme J., il ne
ressort pas selon nous du dossier de demande d’auto ri sa tion que la
démo li tion d’un cabanon soit prévue, la SCI Pinsault préci sant
d’ailleurs qu’il sera intégré dans le futur bâti ment d’enceinte.

30 e

Vous pourrez en 4  lieu écarter le moyen selon lequel les
pres crip tions de l’auto ri sa tion accordée seraient insuf fi sam ment
moti vées, comme non assorti de préci sions suffi santes permet tant
d’en appré cier le bien‐fondé, alors que la requé rante se borne à
soutenir que « la pres crip tion ne contient aucune préci sion sur la
façon dont elle sera assurée dans le cadre de la réali sa tion du projet »,
sans même préciser de quelle pres crip tion il est ques tion alors que
l’article 2 de l’arrêté attaqué en comporte plusieurs.

31 e

En 5  lieu, Mme J. soutient que le projet ne régu la rise pas les
construc tions exis tantes. Vous le savez en appli ca tion de la
juris pru dence Thalamy (CE 9 juillet 1986 n  51172 ‐ CE
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13 décembre 2013 C.) tous nouveaux travaux sur une construc tion
non auto risée ou trans formée irré gu liè re ment impliquent « la
régu la ri sa tion de la situa tion de fait exis tante », selon l’expres sion de
Xavier de Lesquen.

Mais il nous semble que vous pourrez écarter ce moyen alors qu’il
ressort des pièces du dossier et en parti cu lier de deux vues aériennes
de mars et mai 1944 produites par la société péti tion naire que la
construc tion initiale doit être regardée comme ayant été édifiée
anté rieu re ment à la loi du 15 juin 1943 rela tive au permis de
construire. Et contrai re ment à ce que soutient Mme J., il ne ressort
pas des pièces du dossier que la construc tion initiale aurait fait l’objet
de modi fi ca tions irré gu lières par la suite, alors que les photos
aériennes de 1944, bien que floues tendent à démon trer que cette
construc tion a conservé un gabarit identique.

33

En 6  lieu, vous pourrez écarter le moyen tiré de la mécon nais sance
de l’article R. 111‐27 du code de l’urba nisme : s’agis sant de la
mécon nais sance d’une dispo si tion du RNU, vous vous livrez à un
contrôle de l’erreur mani feste d’appré cia tion, s’agis sant d’une
auto ri sa tion déli vrée. (CE section 4 octobre 1974 ministre de
l’équi pe ment et du loge ment c/ Consorts M. n  86957). Et pour
recher cher l’exis tence d’une atteinte à un paysage au sens de cet
article, il appar tient à l’auto rité admi nis tra tive d’appré cier, dans un
premier temps, la qualité du site sur lequel la construc tion est
projetée et d’évaluer, dans un second temps, l’impact que cette
construc tion, compte tenu de sa nature et de ses effets, pour rait
avoir sur le site. (CE 13 juillet 2012 Asso cia tion Engou levent n  345970
classé en B sur ce point). En l’espèce, il ressort des pièces du dossier
que le terrain d’assiette du projet est situé dans un quar tier
pavillon naire de la commune de Saint‐Rémy‐de‐Provence,
d’archi tec ture dispa rate quoique non dépourvue de construc tions
typiques. Or, le projet de la SCI Pinsault consiste à surélever une
construc tion exis tante et à réaliser une construc tion d’inspi ra tion
tradi tion nelle, de type mas, avec des maté riaux et un trai te ment
archi tec tural de qualité. Si Mme J. soutient que le quar tier dans lequel
s’insère le projet est une zone pavillon naire, composée unique ment
de villas en rez‐de‐chaussée, la construc tion prévue est toute fois en
R+1 et non en R+2. Cette construc tion nous paraît donc s’insérer de
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façon satis fai sante dans les lieux exis tants et nous ne voyons pas sur
ce point d’erreur mani feste d’appréciation.

En 7  lieu, vous pourrez écarter, comme inopé rant, le moyen tiré de la
mécon nais sance de l’article R. 111‐9 du cde de l’urba nisme en vertu
duquel le projet doit être raccordé aux réseaux dès lors qu’il ressort
des pièces du dossier que le projet était déjà raccordé aux
réseaux existants.
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En 8  lieu, vous pourrez aussi écarter le moyen selon lequel le maire
aurait dû opposer un sursis à statuer sur le fonde ment de l’article
L. 153‐11 du code de l’urba nisme : vous le savez, vous exercez là aussi
un contrôle de l’erreur mani feste d’appré cia tion sur la déci sion de
l’auto rité admi nis tra tive qui n’a pas opposé de sursis à statuer. (CE
23 octobre 1987 Epoux Barnier 50679 classé en A). Mais comme le
rappelle le RAPU Arnaud Skzryerbak sous la déci sion CE
31 janvier 2022 M. Chalard n  449496, : « La simple contra riété d’un
projet avec les dispo si tions du futur plan local d’urba nisme ne suffit
pas à établir que ce projet en compro met trait l’exécu tion… ».
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Et en l’espèce, il nous semble que vous ne sauriez voir d’erreur
mani feste d’appré cia tion à ne pas avoir opposé un sursis à statuer : s’il
ressort des pièces du dossier que le terrain d’assiette du projet est
aujourd’hui situé en zone UD du plan local d’urba nisme de
Saint‐Rémy‐de‐Provence, zone prin ci pa le ment dédiée à l’habitat
indi vi duel, les contra dic tions mineures rele vées par Mme J. entre le
permis de construire contesté et le règle ment aujourd’hui en vigueur,
qui tiennent pour l’essen tiel à l’implan ta tion de la construc tion, aux
espaces verts et aux places de station ne ment exigibles ne permettent
pas, selon nous, de consi dérer que ce permis serait de nature à
compro mettre ou à rendre plus onéreuse l’exécu tion du plan local
d’urba nisme de Saint‐Rémy‐de‐Provence.
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Il résulte de ce qui précède qu’après avoir annulé le juge ment vous
pourrez donc en défi ni tive, selon nous, rejeter la demande.

38

Il nous reste à vous dire deux mots de la requête enre gis trée sous
le n  21MA02799 par Mme J.. Elle criti quait, nous l’avons dit,
seule ment l’article 2 du juge ment attaqué, qui a mis à sa charge le
verse ment d’une somme de 1 500 euros sur le fonde ment de l’article
L. 761‐1 du CJA. Nous pensons que vous pour riez joindre ce dossier
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NOTES

1  Conseil d’État du 13 avril 2016 n  389798 M. Barto lomei classé en A sur
ce point

2  CE section 15 février 2019 n  401384 Commune de Cogolin

3  CE 2 février 2004 n  238315 SCI Fontaine de Villiers, classé en B

4  Cette idée était déjà celle que déve lop pait Olivier Dutheillet de Lamothe
dans ses conclu sions sous l’arrêt commune de Cogolin page 8 : le
péti tion naire « doit pouvoir défense au conten tieux son projet initial sans
perdre le béné fice de la possible régu la ri sa tion ».
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avec l’appel formé par la SCI Pinsault afin de tirer toutes les
consé quences de l’annu la tion du juge ment pour irré gu la rité que vous
pronon cerez, si vous nous suivez, comme vous pouvez selon nous le
faire en appli ca tion de l’arrêt du Conseil d’Etat de section du
5 mai 2017 M. Fioren tino, n  391925, classé en A.o

Par ces motifs, nous concluons :
A la jonc tion des affaires n  21MA02835 et 21MA0279940 o

Dans l’affaire n  21MA02835 :41 o

A l’annu la tion totale du juge ment du TA de Marseille n  1808394 du
20 mai 2021 pour irrégularité
Après évoca tion, au rejet de la demande de première instance

o

Dans l’affaire 21MA02799 :42

Au non‐lieu à statuer
Dans les deux affaires, au rejet des conclu sions des parties formées sur
le fonde ment de l’article L. 761‐1 du code de justice admi nis tra tive,
concer nant tant la première instance que l’appel.
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